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C I R C U L A I R E 2/99 

Publication selon l'art. 97 LAgr 

Mesdames et Messieurs, 

La loi sur l'agriculture du 29 avril 1998 (LAgr) et l'ordonnance du 7 décembre 1998 sur 
les améliorations structurelles (OAS) comprennent des dispositions qui remanient l'ancien 
droit en ce qui conceme la possibilité des organisations d'importance nationale de recourir 
contre des projets pour lesquels des contributions fédérales sont octroyées, conformément 
aux art. 12 et 12a de la loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et du 
paysage (LPN), et l'obligation de publier les projets. Or, il existe apparemment une certaine 
incertitude à l'égard de cette nouvelle réglementation. Afin d'éviter les vices de forme, qui 
peuvent avoir de graves conséquences dans ce domaine, nous vous donnons ci-après quel­
ques informations et recommandations, espérant vous faciliter le travail et contribuer ainsi 
à la publication correcte des projets d'améliorations structurelles subventiormés. 

1. Entreprises individuelles et collectives qui ne sont pas réalisées par étapes et ne re­
quièrent pas de décision de principe 

a) La qualité des organisations pour recourir et l'obligation de publier les projets sont 
régies par les dispositions suivantes: 

• art. 97 LAgr 
• art. 12 et 12a LPN 
• art. 25, al. 2, let. b, OAS. 
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b) Contrairement à la publication selon l'ancien droit, qui portait uniquement sur l'octroi 
de la contribution fédérale, la mise à l'enquête et la possibilité de recourir concement 
désormais le projet technique. 

c) La procédure d'autorisation cantonale est déterminante. Lorsque l'autorité de sub-
ventionnement cantonale approuve un projet aussi au plan technique dans le cadre 
d'une procédure à part, indépendante de l'octroi ordinaire du permis de construire, 
elle doit veiller à coordonner étroitement cette procédure avec celle du permis de 
construire, mais aussi avec les procédures spéciales prévues par le droit sur les 
ouvrages hydrauliques, le droit sur les forêts, etc. Cette coordination est prescrite à 
l'art. 25 de la loi fédérale du 22 juin 1979 sur l'aménagement du territoire. 

d) Nous vous recommandons d'intégrer la mise à l'enquête publique des projets selon 
l'art. 97 LAgr et les art. 12 et 12a LPN, y compris le traitement des oppositions, 
dans la procédure ordinaire d'octroi du permis de construire ou de mener du moins 
ces deux procédures parallèlement. Cela signifie qu'au moment de publier la demande 
de construire dans le cadre de la procédure d'octroi du permis de construire: 

• il convient de préciser, dans la feuille cantonale officielle, que le projet est égale­
ment publié conformément à l'art. 97 LAgr et aux art. 12 et 12a LPN. Nous vous 
recommandons de prévoir un délai d'opposition de 30 jours; 

• le projet doit aussi être publié dans la feuille cantonale officielle si la demande rela­
tive au permis de construire est publiée dans un autre organe. D faut alors donner 
les informations minimales suivantes: 

indication de la base légale: «La présente publication se fonde aussi sur 
l'art. 97 de la loi sur l'agriculture du 29 avril 1998 ainsi que sur les art. 12 et 
12a de la loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et du pay­
sage»; 

- nom et prénom du requérant; 
- adresse et lieu-dit (nom local) du projet; 
- type de projet; 

lieu et durée de la mise à l'enquête publique; 
délai d'opposition, destinataire des oppositions et, le cas échéant, d'autres pres­
criptions formelles. 

e) Le renvoi concernant l'art. 97 LAgr et les art. 12 et 12a LPN remplace la remarque 
relative à l'octroi probable de contributions fédérales qui était recommandée selon 
l'ancien droit. 

f) Au lieu de publier un projet en vertu de l'art. 12a LPN, on peut aussi adresser une 
communication écrite à toutes les organisations ayant qualité pour recourir. 



g) L'octroi d'une contribution fédérale est subordonné, entre autres, à l'approbation 
exécutoire du projet (art. 25, al. 2, let. a, OAS). Cela implique notamment que, le 
cas échéant, les recours formés en vertu de l'art. 97 LAgr ou des art. 12 et 12a LPN 
soient liquidés définitivement. 

2. Entreprises d'envergure et entreprises collectives, réalisées par étapes et requérant 
une décision de principe 

a) avec étude d'impact sur l'environnement (EIE) 

• L'EŒ se superpose à la procédure visée à l'art. 97 LAgr et aux art. 12 et 
12a LPN. Par conséquent, la procédure est régie par les prescriptions pertinentes 
- de la loi du 7 octobre 1983 sur la protection de l'environnement (LPE), notam­

ment les art. 9 et 55; 
- de l'ordonnance du 19 octobre 1988 relative à l'étude de l'impact sur 

l'environnement (OEIE). 
• Au demeurant, la procédure de l'EIE est réglée par le canton. 
• Les art. 13a-et 22 OEIE sont applicables en ce qui conceme la coordination avec la 

décision de principe. 

b) sans étude d'impact sur l'environnement 

• Les recommandations et remarques du chiffre 1 ci-dessus s'appliquent par analogie, 
sauf que l'approbation du projet général se substitue au permis de construire. Nous 
recommandons de combiner la mise à l'enquête à l'intention des organisations 
ayant qualité pour recourir selon l'art. 12a LPN avec la mise à l'enquête ordinaire 
du projet général s'adressant aux milieux concernés. 

• La décision de principe est subordormée, entre autres, à l'approbation exécutoire du 
projet. Cela implique notamment que, le cas échéant, les recours formés par des 
organisations soient liquidés définitivement. 

c) D'après l'art. 97 LAgr, il n'est pas nécessaire de mettre à l'enquête et de publier les 
étapes ultérieures si le projet général a fait l'objet d'une procédure telle que décrite 
ci-avant et que le projet de construction répond en substance à ce premier. Les dis­
positions cantonales dérogeant explicitement à ce principe demeurent réservées. Cette 
réglementation s'applique aussi aux étapes d'entreprises dont la décision de principe 
a été publiée dans la Feuille fédérale selon l'ancien droit. 



3. Publication dans la Feuille fédérale 

Les décisions relatives à l'octroi de contributions ne sont plus publiées dans la Feuille fédé­
rale. Pendant une période transitoire, il est toutefois possible de déroger à cette règle à la 
demande du canton, lorsqu'il s'agit de projets qui, en 1998, ont été définitivement approu­
vés au niveau cantonal, y compris octroi du permis de construire, mais dans le cadre d'une 
procédure n'offrant pas aux organisations d'importance nationale la possibilité de recourir. 
Nous tenons ainsi à éviter que des procédures closes au plan cantonal doivent être reprises 
pour cette seule raison. 

4. Abrogation de circulaires antérieures 

La circulaire 5/96 du 12 août 1996 concernant la publication des décisions de subventionne-
ment dans la Feuille fédérale est abrogée. 

Veuillez agréer. Mesdames et Messieurs, nos salutations les meilleures. 

OFFICE FÉDÉRAL DE L'AGRICULTURE 
Division Améliorations structurelles 

F. Helbling, chef de division 
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